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./ REPUBLIQUE POPULJ,IRE DU BENIN ---PRESIDENCE DE Lf.-REPUJLIQUE 

LOIN° 88-001 du 26 Avril 1988 

Instituant la Cour de SOreté de 1 1,,:Jc:.Jt 
de la République Populaire dÙ Bénin, 

L•ASSEMBLEE N[,TIONALE RE\OLUTIONNlRE l. DELIBERE ET !JXlPTE 

EN SA SEJ,NCE DU 12 AvRIL 1988, 

LE PRESIDENT DE Li, REPUBLIOUE PROMULGUE LA LOI DONT LA TENECL 

SUIT: 

CHlJ'IT. E PREMIER 
DES DISPOSITIONS GENERPLES 

Article Ier,- Il est institué en République Populaire du Bénin un2 
Cour de Sfireté de l'Etat, 

Arttcle 2.,- Le ressort de la Cour de SOreté de 1 1Etat s'étend 
tou le territoire de la République, 

La Cour de SOrcté de 1 1Etat a son siège à CO'IDNOU, 
~-: .. ; ..... (. 

Toutefois lorsque.~.les circonstances l 1exigent, ce si::C:E: 
peut ~tre transféré dans .llr].e autre localité désignée par déc2.t 
pris en Conseil Exécutif National, 

CHJJ'ITRE '.:II 

DES ATTRIBUTIONS DE L.A COMPOSITION ET DU FONCTIONNEMENT 

Article 3,- En temps de paix, les crimes et délits 
de 1 'Etat prévus et punis par les articles 75 à 108 
sont déférés à la Cour de SOreté de l'Etat, 

contre le SCrct'. 
du Code f<n"l, 

La Cour a également compétence pour connaît-re: 

a) des ini'ractions cor,nexes aux crimes et délits coutre 
la SOreté de 1 1Etat, 

... / ... 
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• ~) des crimes et délits 
vigueur et énumérés ci~essous, 

• prévus et punis -par les Lois on 
des faits de complicité et des 

' infractions connexes, lorqu~" ç:1,s crimes et délits sont en reL1tio;1 
avec une entreprise individuelle ou collective visant à substituer 
une autorité illégale à l'autorité de l'Etat r 

t • • • •• 

- Crimes et délits contre la discipline des armées 

- Rebellion avec armes; 

- Provocation ou partlhéipation à attroupement; 

- Association de maifaiteurs l:lt faitsd'aide ou de recel 
prévus par les articles 61, alinéa 1er, et 265 à 2S8 ,, .. "1 

Code Pénal; 

- Attentats prévus aux articles 12, 13 et 14 du décret •. u 
9 mai 1937 sur la Police des chemins de ferf 

- Entraves de la circulation-routière; 

- Crimes et délits de comerce, "cîë- fabrication, de dé:tcnt:'.0~·, 
de matériel de guerre, d'armes ou de munitions, d'e:s:plos:'.i: 
de port d I armes prohibées, de transpdr-t,,.. ci' importatioa Ol: 

d'expo11'llat:i.and'armes et de munitions; 
., 

- Violences prevues aux articles 231, 232 et 233 du Coc'_·J 

Pénal; 

- Meurtres et homicides volontaires, empoisonnements, co·.'"','.l 
blessures volpntaire&-; 

- l'Ienaces prévues aux articles 305 à 307 du Code.Péno.l; 

- Arrestations illégales et séquestrations de personrco:3 ; 

· - - · · ·-- ..Ince_ndi_es volontaires·,· ct.ë:Structions et menaces pr{,vu.::s 
. articles 434 à 438 du ·Code Pénal ; _ . 

- Pillages et dégats prévus à l'article 44-0 du Code P-fm.al ; 
. . ·. ~ 

- Crimes et délits prévus par 
~·- .. -,.-: ..... 

la Loi du 27 Decembrc 1651 s·.:r 
les lignes télégraphiques; 

- Vols, escroqueries, abus de confiance, extorsions et :,:,JcoJ 

- Délits prévus et réprimé~ par la Loi 60-12 du 30 juü1 •i'J:j( 
modifiée par la Loi 61-10 du 20 février-1961 et par 
l'0rdormance N° 69-12/PR du 23 mai 1969 sur la lib,rt•.· 
J.a presse; 

./. 
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-Dé],it$ prévus et réprimés par la µji.du 1er juillet 1901 
sur les associations. 

de 
' Les délits-prévus au présent article lorsqu'ils relèvent/la 

~ 0 , . 

• ' ·compétence de la. Cour de Stlreté de l'Etat se prescrivent 
dq11sùh'délai de cinq ans • 

. ARTICLE 4. - La· Cour dè Stlreté de l'Etat est composée de : 

i 

Un (_1) Président, Juge Professionnel, nagistrat; 
DèiÙc (2) Juges Professionnels, tragistrats ;. 
Six 

0
(6) - Juges Populaires non Profes'sionne:ts' don,t<·trois 

. ,... (. ... ' ~ Officiers des Forces Armées P6pttlaires • 

' Le l'ti.rrlitère Pubi:Lc est exercé par 
C.o=issa:ire · aux poursuites près la Cour de 
membre d'un Pa:rquet Populaire. 

un I-'Iagistrat appelé, 
Stlreté de l'Etat. Il 

Un Greffier, choisi parmi les Officiers de Justiv-e ou les 
Greffiers, assiste la Cour et y tient la plume. 

Des membres suppléants sont nommés pour remplacer, en cc.s 

d'empêchement, les membres titulaires soit: 

- Deux (2) Juges Professionnels, l'lagistrats ; --
- Quatre (4) Juges Populaires non Professionnels dont dG;p:: 

(2) Officier~ des F.A.P. 
Un·(1) Col!llrlissaire aux poursuites, Magistrii.t; 

- Un (1)'Greffier. 

En cas d' emp~chement du Pré'i:iident, il est remplacé par lo 
; 

Juge Professionnel le plus ancien dans le grade le plus élevé. 

,_,· ✓ 1 -~:--~:-· 

ARTICLE 5.- Les membres de la Cour de Stlret:e de l'Etat, le ConJJ..13~ 

saire aux poursuites et le !llreffier, ainsi que les SUl;lpléants sont_ 
nommés par décret pris en Conseil Exécutif Ifationai apr.?i's avis· au 

Comité Permanent de 1 1 Assemplée. Na;tianalé R:é'volutionnaire, - . . . . . . 

Ils peuvent être, dans les mêmes formes, en cas de n<écossit::, 
et à tout moment, relevés de leurs fonctions individuellement JU 

collectivement. 

Ils exercent leurs fonctions cumulativement avec leur~ 
fonctions habituelles. 

./. 
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ARTICLE 6.- L'action publique est □ise en mouvement par le î1inistère 

Public près 11.a Cour de Stlreté de l 'Et.at sur instructions écrites du 

Proèureur Général du Parquet Populaire Central. 

Lorsqu'une juridiction d'instruction ou de jugement autro q_:.w 
la Cour de Stlreté de 1 1·::tat est saisie de l'une des infrastions 

ci-dessus visées, elle ea est dessaisie de plein droit par décision 

du I-ii.nistère, Public près la Cour de Stlreté de l'Etat sur ordre éc:0 i t 

du Procureur Général du Parquet Populaire Central. 

· Cette décision reçoit effet immédiat dès la notification 

faite au Ministère Public de la Juridiction. saisie par le Iünistè:::>c 

Public près la Cour de Stlreté de l'Etat. 

Les actes de,poursuite et d'instruction, ainsi que los 

formalités et décisions intervenues antérieurement à la date du 

dessaisissement, demeurent valables et n'ont pas à ~tre rcnouvol:: s. 

ARTICLE 7 .- L'instruction des affaires déférées devant la Cour de 
Stlreté de l'Etat est assurée par un Juge Professionnel assisté; d'u.'1. 

Greffier, les deux nommés par décret pris en Conseil Exécutif H:ct'~iD:~,J.l 

après avis du Comité: Permanent de l'Assemblée Nationale Révolu tioT.c'.!.:.irc 

Ils exercent leurs fonctions cumulativement avec leurs 

fonctions habituelles. 

ARTICLB 8.- Les membres de la Cour de Stlreté de l'Ztat, le Co'..cis­

saire aux poursuites, le Juge d'Instruction, les Greffiers aiEsi 1u:, 

les suppléants ont droit à des avantages matériels. Ceux-ci soI'.t 

fixés par décret. 

ARTICLE 9.- Avant d'entrer en fonction, les Juges Populaires :-c0E 

Professionnels de la Cour, pr@tent, sur invitation du Présic:or.t, lo 

serment suivant: 

"Je jure et promets de bien et fidèlement_remplir mes 

fonctions, de go.rd.cr le secret des délibérations et cl:J 

me conduire en tout comme un digne et loyal juge, memc 
après cessation de mes fonctions". 

ARTICLE 10.- Les dossieI·s d' enqu8te des crimes et délits déférés ù L, 
Cour de Stlreté de l'Etat peuvent ne pas avoir été Ôl.:i.borés par ua 

Officier de Police Judiciaire. 

./. 
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En vue d'éviter la divulgation d'un secret de la défense 
nationale, il peut ôtre procédé, m~me par voie ~dmioistrative, à la 
saisie préventive des objets, écrits, imprimés ou autres instruments 

de cette_divulgation. 

CHAPITRE III 

DE L I E:NQUErE PBELlJIINAIRE ET DE L I Il!STRUCTION 

ARTICLE 11.- 'Les crimes et délits déférés à la Cour de S!lreté de 
l'Etat dans les conditions fixées par.l'article 3 de la présente 
loi sont pop.rsuivis et instruits selon les règles du droit co=un, 
sous réserve des dispositions ci-après. . _. 

ARTICLE 12.- Les délais de garde à vue sont ceux prévus aux articles 

50, 51 et 13~ du Code de Procédure Pénale. 

Toutefois le Ministère Public près la Cour de stlr~té de 
l'Etat dans les cas.prévus aux articles 50 et 51 précités, et le 
Juge d'Instruction dans les cas prévus à l'article 134, peuvent, 
par une autorisation écrite, prolonger ces délais pour une durée 

' ' 

n'excédant pas quinze jours. 

Le Ministère Public près _la Cour de ~eté de l'Etat con-

-trBle la garde à 
appartient, s'il 
sur les lieux de 
Il peut déléguer 

vue conformément· aux texteS en -v:i.gµeur. Il lui 
l'estime .·titili, de se faire présent~r à. tout momc:c.t, 
la garde à vue, la personne qui s'y trouve ret,;::iuc, 
ses pouvoirs au Procureur de la République du 

ressort dans lequel la garde à vue est exercée. 

ARTICLE 13.- Dans les cas prévus aux articles 40 à 66 du Code de 
P:lé'océdure Pénale, et nonobstant les dispositions de l'article 65 
dudit Code, le Ministère Publiq peut procéder ou-faire procéder, r:°'::o 
de nuit et en tout lieu, à toutes perquisitions ou saisies. 

ARTICLE 14-.- Le Juge d' Instruction ne peut iÏiformer-qu-'-après 2-vc2-r 
été saisi par un réquisitoire du Ministère Public près la Cour 
de S1lreté de l'Etat. 

ARTICLE 15.- Le Juge d'Instruction peut se transporter avec son 
' ' 

Greffier sur tout le territoire de la République, à l'effet d'y 
procéder à tous actes d'instruction. 

./.' 
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Il peut donner corami.ssion rogatoire à tout Magistrél!;ou 
Officier de Police Judiciaire af~0_de lui faire exécuter tous les 
actes d'information néèes:sairles -s1u• t_put le territoire de la 
Républ:iq~;.· -ii~ ;-M~gistrai ou l' Offici€:6 de ·•Poifc'e Judiciaire commis . - ' . . . ---· . - ........ . 

: d:oit•. aviser le Procureur de la République 9-y :i::arquct Bopulaire Local 
·&ms.:le:ressort duquel il,sé· transp,orte,1':. 

Ü\ :J1;1ge di In,struction peut.procéd.êir ou faire procéder, ra6t10 

de nuit et en tout i:i.eu à toutes perquis:itions ou sâisies. 

ARTICLE 16,- Lors de la première comparution, le Juge ,d.'.Instructi .c 

· invite l'inculpé à lui fair-e connàttre dans le délai de 48. heur: s 
le nom de son conseil. 

A défaut, .il lµi en est désigné un d'office par le bftton.:.üc:} 
ou à défaut par. le Président de la Cour _de Sftreté de 1 1·Etat. 

Le Juge d' Instruction décerne tous mandat.s •.. Dans ce cris 

l',article 358 de la loi 81-004 du 23 mars 1981 est applicable. 
,Cependant l~s recours contre les ordonnances de· refus de. mise e::,. 
détention s'exercent conformément à l'article 25 ci-dessous. 

'Al:ŒICLE 17.- Les :formalités prévues à l'article 146 du Code etc 

Procédure Pénale sont :faoultat~s. L'expert peut recevoir seul llo:1 

déclarations de l'inculpé à titre de renseignement et dans les 
limites de sa mission, le conseil ayant été régulièrement convocué • 

... 

De mllme, l' enqullte prévue à: l'alinéa 6 de- ·1•,~ticle 69 c:u 

Code de Procédure Pénale est dans tous les cas,facultative. 

ARTICLE 18.- Les dispositions de l'article 119 alinéa a du Co,~,] i':,c 

Procédure. Pénale ne sont pas applicables. 

ARTICLE 19.- Une personne déjà incul~ée peut être entendue p:ir le 
,.Juge d' Instruction dans une procédure distincte concernant les n@u:.:ri 
faits ou des :faits connexes. 

L'audition a J.1eu sans serment,. __ le conseil ayant étl 
régulièrement convoqué. 
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,ARrICLE 20.- Aussitôt que l'insi:iruction lui parait terminée, 1,: 
Juge d'instruction communique le dossier au r1inistère Public q'..li c:rJi 

lui adresser ses réquisitions dans un délai de quinze jours • 

. ARTICLE 21.- Le Juge d'instruction exaJlline s'il existe contre 

l'inculpé des charges constitutives d'infraatron à la Loi Pénale 
et relevant de la compétence de la Cour de Silreté de l'Etat. 

ARTICLE 22.-'· Si le Juge d'instruction estime que les faits ne 

.constituent ni crime, ni dé.lit, ou si l'auteur de l'une des 
• h 

infraction est resté :inconnu, ou s'il n'existe pas de c)largos 
suffisante13 contre l'inculpé , .il ne. peut prendre une ordonnance ·~· .< 

de non.lieu que sur réquisitions conformes du commissaire au:;: 
poursuites. 

En cas de ·réquisitions non conformes :i:e Juge d I instrüc tio:'.' 
est tenu-de renvoyer i'affaire devant la Cour. 

Si le Juge d' bstruction prend une ordonnance do· non li,,u 

conformément à l'alinéa 1er du présent article, l'inculpé prnvu:1·ci­
vement détenu 'èst immédiatement mis en liberté sous réserve cl,JG 

'dispositions de l'article 25 alinéa 3 de la présente loi. 

ARTICLE 23.- Si le Juge d'instructi~ estime qu'il existe cœr~r" 
1 1 inculpé des charges constitutives d I infraction dont la conno.ia::c:"' ';, 
relève de la compétence de la Cour de Silreté de :!.'::!;tat par a:'.l::ilic;.ti,,c: .. ' 

de 1 1 article 3 de la présente loi, il ordonne 1ii re.q..voi de- l' o.ff::_:;_:;--

devant ladite Cour. 

,,. : ; 

L'Ordonnance de renvoi est porüiie dans les vingt quatre 

heures à le. connaissance de l'inculpé, et dans .le même délai, r1v-.ic: 

de cette ordonnancé' est donné au Consèil. 

Le prévenu arr!:lté demeure en détention jusqu'à ce qv ' il ·ü ·:: 

été statué sur le fond par la Cour de Silreté de l'Etat. 

Le Juge d'instruction transmet le dossier avec son CJI',-.o~. _.•::. .· 
au Commissaire aux poursui tes près la cour de Silreté de 1 1:Gt:.t, 
lequel fait appeler le prévenu pour l'une des plus prochaines 
audiences •. ,. 

./. 
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La comparution devant ~':_ Gour d:e- 'S1lreté de l'Etat p:mt 2vo:c-:> 

lieu dàs l'expiration d'un délai de six jours à compter de l::o. ,::'li­

vrance de la citation. 

Pendant ce délai, le doss:\._e:r:- est' mis à la disposition c~u 
Conseil de l'accusé . qui peùt en prendre sur place connaissanc,s. 

ARTICLE 24.- Si ie Juge d,'instruction estime qu'il existe cont:;:•, 

· ·· _l'.incuipé des charges constitutives_.g.'infrac\ion dont le juger.ic:è'~ 

relève pas de la conrpétence de-laCour de 81'.lreté de l'Etat p3.r 

application de 1 1 article 3: de la présente loi, il se déclare inco::i­

pétent. Le -mandat d I arl,'êt ·ou de dép8t decerné contre l' inculp,~ r.,r:-'.; 

en vigueµr ; le Ministère Publique doit, -dans __ -:ia huitaine de l I orc1 0:,­

n11ncè d'incompétence, renv:pyor la procédùre.au Parquet Populair~ 

Local conrp1tent. 

Dans le cas visé au présent ailticle; les actes de poE:!'.'é,l'_:è'~ 

et d I instruction, ainsi. que les formalités -- et décisions intcrv.1·,1,,._; •: 

antér-Îeurement demeurent valables et n'ont_ pas·-à être renouv;:;l'.r. 

ARTICLE 25.- Toutes les ordonnances du Juge d'instruction pc--.::•:­

faire l'objet d 1un appel devant la Cour de S1lreté de l'Etat, -:lo l 

part du I1inistère Public. 

Cet appel est formé par déclaration au Greffe de la Coa:.', 

dans les vingt quatre heures à compter de la ré.ception de l' avi:1 

qui lµi est donné"de l'ordonnance • 

. _ L'Ordonnance ·frappée d 1 appel par le Ministère Public neo 

produit pas effet jusqu'à décision de la.Cour: 

Le droit d I appel appartient également à l'inculpé contr.· c, ;:: 
ordonnances de refus _de liberté ,provisoire. Cet appel est for1;1t cê.·.:::_: 

les mêmes délais et formes que celui Jiu Hinistère Publique~ 

La Cour statue par arrêt dans les trois jours de sa :::nioin: . 

. /. 
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ARI'ICLE 26.-. Depuis la cl8ture de l'lbn:rormation jusqu'à la con::_:,a­
rution devant la èour de S1lreté de l'Etat, le Président de L:. Cou::, 

si lfinstruction lui semble incomplète j peut ordonner tous àcfos·~ 

d'information qu'il estime utiles. Il y est procédé soit par 10 

Président, soit par tel Magistrat ou Officier de Poliqe, Judici,0.ir,2 

qu'il désigne à cette fin. 

Les -.citations et notifications aux témoins, inculpés ot .. 
accusés, peuvent @trb faites par les agents des Forces de Sôcurit(· 

Publique. 

CHAPITRE VI 

DE Ll. SAISDŒ, DE LA COUR 

ARTICLE 27.~ Les règles fixées par le Code de Procédure Pénale 
concernant les débats en matière correctionnelle ·sont applicc..l/l,cs 

devant la Cour de S1lreté de l'Etat, sous réserve des modificatio:-:.s 

ci-après. 

La constituti•Jn de partie civile n 1 est recevable que dev::u.t 

la Cour, soit avant l'audience par déclaration au Greffe soit pcnd.:0.rst 

l'audience. 

Chaque partie doit dénoncer à l'autre~_qµarante huit_)].çurc::, 
avant l'ouverture des débats, los témoins et lès experts ci t '.c :\ ,;:,_ 

requ@te. 

Toutes les exceptions tirées de la régularité de la sz,isi;.:, 

de la Cour ou des nullités de la procédure ant~rieure, doive:1t, o. 
peine de forclusion, être présentées par un mémoire unique, cw:·.:t 

les débats sur le fond. 

Sauf décision contraire du Président, ]!incident est joL1.t at: 

fond. 
A l'égard des exceptions soulevées au cours des débats, il 

est procédé comme il est dit à l'alinéa précéd~nt. 

Les. arr@ts prévus à l'article 25 et au présent article: ,2c 

peuvent être attaquée par aucune voie qu I en m@me temps que 1' -:::.rrôt 

sur le fond. 
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Le Président de la Cour de Sfueté dG l 'Etrt est inv:-osti dè, ,·· ,·-. 

IGIV'OU' cliScrétionnaire prévu à 1 1 article 273 du Code de Pro ci,'~''" 

~- Pénale. 

ARTICLE 28.- Apr~s ,avoir déclaré les débats clos, le Préside:d; ;c_c 

peut résumer les moyens de l'accusation et de la défense. 

S'il résulte des· débats une ou plusieurs circonstances 

aggravantes non mentionnées. dans la cit;:i.tion, lePrésident, sur 

réquisition du Ministère Public, déclare qu'il en sera délibéré. 

CHAPITRE, · ·V. 

DE$ ,AfillE'JlS, DE- LA COUR· 

ARTICLE 29 .- Apres avoir déclaré l' audi~nco suspendue; -':Lê ·pr:, cidc:: ~ 
et les. membres de la· Cour se :Jendent dans la salle de. délibf;:~- tiL•l'l 

,<,. :-

Ïi° ne peuvent plus col!lLlu:iliqu~I' 

que l'arr8t ait été rendu. 

avec personne, iiise séparer 

·rrs·délibèrent et votent hors la présence du !1:inistôrc 
, .f I t 

Public et du Greffier. 

ARrICLE 30.- Toute décision se forme à la majorité des voix. I,,:,. 

Cour do Sfu.e-tJé d.e li'Etat délibère, puis -itote séparément pour c:1· ·•1:., 

accusé, par builctiris écrits et secrets.et.par scrutins distinct::, 

et successifs 

· ·..:. 1°) .· sur le fait principal . ; 

-2°) s'il y a lieu, sur chacune des circonstances 
;:i_ggravantes ; 

- 3°) sur chaque fait d'excu·se ·légale ; 

- 4-0) sur les circonstances· att&nui:tntes chaque fois OE•., L. 

culpabilité est reconnue. 

ARTICLE 31.- En cas de réponse affirmative sur la .culpabilit',, L. 

Cour de Sfueté de l'Etat délibère.et vote sans désemparer sur 

1iapplicatio1;-_ de là peine principalè et des peines accessoires ~t 
,. . ~. ; 

coraplementa1.res. 

./. 



ARTICLE 32 ~- Le Présidont donne lecture, · en audience publi ,,.1. : , '~ 

l'arrêt. 

Si .le fait retenu contre l'accusé ne tombe pas sous J.' ,1:y;ili­
cation de l; ioi pénale, ou si l'accusé est·dêclru:.é non coup, 0.bJ.J, 

la Cour prononce l'acquittement, et le Président ordonne qu'il soit 

mis immédiatement en iiberté s'il n'est détenu pour autre cau~c. 

Il eri est ide m@me si l'accusé'bénéficie d'une excuse 

absolutoire •. · · 

Si l'accusé est recoIL~u coupable, l'arrêt prononce la 

<iondairinâtlon. 

:Sn cas de condamnation ou d'absolution, l'arrêt cond·,,n,, 

l'accusé·aux dépens envers l'Et~t. 

ARTICLE 33 .- Si le condamné est membre de l' Ordre Jlfational c~a J:::ür. 

ou porteur de toute autre décoration militaire, l'arrêt déclé:.;~::,, r.'.":·.s 

les cas prévus par la loi, qu'il cesse de faire partie de l 'O:::-clr .. 

National du Bénin ou d'être décoré. 

ARTICLE 34.- Aussi t6:t _apr~.s. la lecture de l'arrêt, le Présidc:1t 
avertit le condamné de la faculté qui lui est accordée de se -rio1.1:c'V0i:L· 

en cassation et lui fait connaître le délai de ce pourvoi. Cs J·~1 i 

est de trois jours francs. 

ARTICLE 35~- .L'arrêt contient les décisions re:,i.dues sur les r::o:,•J:1~: 

d'incompétence, les incidents et les exceptions. Il énonce: 

.les noms du Président et des membres de la Cour ; 
1 1 identité de l'accusé telle qu'elle résulte de la proc .. ·::i:'c 
l'infraction pour laquelle il a été traduit devant 1: coc.,r ; 
la prestation de •serment des témoins et experts; 

- iorsqu'elles sont accordÉJes, la déclaration qu'il y ~ cL,.s 

circonstances atténuantes • 
' 

les peines prononcées ; 
les articles de loi appliquée 
en cas de sursis à l'exécution de jhà peine,. la déclar~.t:'.J:. 
qlielle a.été ordonnée; 

lo. publi<Ii té des audiences ou la décision qui a pr01~0;:;.c. 
le huis-clos ; 

./. 
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- la publicité de. la lectw;-e çlq_ l' arr6t_ ; , 
- 1' avertissement donné par ië ~Président eÏC applièatio.n ,1.0 

l'article 34. 

L'arrêt, écrit par le Greffier, est· signé srui.s désempar,•::.0 , pv.r 

le Président~ l.e .Greffier. 

ARTICLE 36.- Après que la Cour de Sflreté de l'Etat s'est p'rononc6e 
sur l'action publique,, elle statue par arrêt motivé, sur les dem2.nc:.0s 

en dommages-intér6ts formulées par la partie 

après que las parties et le Ilinistère Public 
A. 

ci vile contre .l' accusÉ., . ' ., 

ont été entendus. 

ARTICLE 37.- La Cour peut ordonner d'office la restitution rles ob;jc:ots 

placés sous main de justice. 

ARTICLE 38.­
dispositions 

Sont a@icables devant la Cour de Stlreté de 1•;~t;:,.t l.,:J 

d(ls articles 450 à 457 du Code de Procédure Pénalu relc.-

tives à 1 1<;>pposition, au défaut et à l'itératif d.éfaùt. 

CHAPITRE VI 

DES VOIES DE RECOUI'J3' 

ARTICLE.39.- Les pourvoiB. en cassation et les demandes en révision 

contre les arrt:lts de la Cour de s-c;treté de l'Etat· sont reçœ et j1:c/ s, 

comme il est dit aux articles 503 à 516 du Code de Procédure Pfor.lo, 
sous réserve des dispositions de l'article 27, 1:ïlinéa,7,. et.do l':1rtic! 

,30 de. ·la présente loi. 

;· Le pourvoi formé par l' aécusé condamné à une peine pri VC!:ti Vi; 

de liberté n'entra:ne pas sa mise en liberté.• 

En cas de cassation on d 1 an.~ulation, l'affaire est, s'il y a 
lieu,renvoyée devant la Cour de S:flreté de l'Ztat autrement composée. 

AIŒICLE 40.- Toute déclaration faite au Greffe, relative à u:,0 voiJ 

de recours non recevable sera commè non avenue àt · sera jointe ,1 l:o. 

procédure sans qu'il y ait lieu à décision sur sa recevabili t ';. 

En cas de contesta.tian, le Greffier en refèrera sans d&l.;.i 

au Président qui statuera définitivement. 

./. 
. . 
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CH.ttPITRE JTII --------·- .... 
~ES DISPOSITIONS DillE§!:.§. 

\ 
ARrICLE 410- L:,r:;q,.:e l'état d'urgence est déclaré.silt'.tout ou p,~r"J .. 

du territoire de }.o. Répub_l_iqwi, le délai de garde à vue peut ~t::--J \ 

prolo~ë j~sç'.l'à t.een-ce jOLll'<' è.ans .1.es conditions prévues à l',•rtic~J 
~ ,! ,..._ •• 

12, alinea 2. · 

ARTICLE L!-2.-- _ En cas d.e crimes et délits flagrants relevant <le 3:, 

compétence, la Cour de SéJ::;.'eté de l 'Ztat peut ~tre saisie au vu cJ.o'.s 

résultats de l' en(]_u,·,-ce préJ_i_r,,..inaire, directement p< :- le M:inis'.;ero 

Public sur déc~.sion éc:d.te du Procureur Général du Parquet PopuJ. ü:..•,, 

Central. Cette décic.ic:::i. :i.ncU .. quera la qualj_fication légale des Y.:•.i·c;:, 

reprochés à l' incu~:r ~ et les mot5.fs pour llll'squels il existe co;1 ~rc 

lui des chargo;:i cufi.'r:aLi;es. En ce cas, le I1inistère Public pl··co 

l'inculpé tou:s "!".,::t"YJd9. 1; d ,; rlé:;;:6t après l'avoir interrogé sur co:1 

identité et les fai.t; c,1ü lui sont imputés. 

L I inculpé est averti de la date et de l'heure de sa conn:.:r·u -

tion devant la Cour. Cette comparution ne peut_ avoir lieu que ·i;:._•c,:'.:, 

jours au.moi.ns après l'interrogatoire. L'inculpé est ensuite üiv~.--,:. 

à choisir un consoi:'., faute de e;:,c,. il lui en est désigné un d' of:'.:';:-2.-' 

par le Président de la Cou.-ro 

T ,. 1'd''-.J l.IlCU~.pe G 1.,cnu ne 

sur réquisition cœ,fo··me cil.'. 

pG•J.t ôtre mis en liberté provisoires 

M'."'Jistère Publiq. 

ARTICLE 4'5.- Au 110::oent de l'exécution de la peine .priva te de, lib , ::-::-', 

prononcée :par la Coc1:c de S"J?eté de l'Etat, i1 est -terni comp"të clu 

temps passé pa:;:- l8 Conr1.ai:r 1.é en détention ou en internemer1t ~clmLlic­

tratif •. 

. ARTICLE 41:-_. ... Lee ,_:i . .SJ_..,o.::.it:: Jns de la présente Loi s'incorporent à 

l'ordonnance :r: 0 2:,/rR/l1J2:J du 07 AOUT 196? portant Code de Procxiur(s 

Pénal" cl ont elles c0::-.s i:;i cuent :i.e li-vre VL. 

./. 
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ArtÎrle 45.- La présente loi cbroge toutes dispositions antéricl,:,·:::1; 
con aires notamment l'ordonnance N° 69-9/PR du 7 Mai I969. 

Article 46/.- La présente loi sera publiée selon la pr~ ct•u~·,,: i,:::: 
et exécutee comme loi de 1 1Etat. 

Fait à 

Par le Président de la République, 
Chef de l'Etat, Présidènt du 
Conseil Exécutif National, 

/ 

COOONOU, le 26 Avril 

Mathieu KEREKOC 

Le Ministre de la Justice, Le Ministre Délégué auprès· du 
Chargé de l'Inspection des Président de la République, Ch3rci •.~ 
Entreprises Publiques et l'Intérieur, de la Sécurite Publi 
Semi-Publiques, . et de l 1Administration Terri torL0 J_c, 

/ 

Saliou f-J30ULCU 

Edouard on::HGUGi,N 

Am~liati~ : PR 6 Sf./C 4 SGCEN 4 CP/,,1,ffl 4 CPC _2 PPC I MJIEF:,,,_ 
Mi PAT i:lT'lRES MINISTERES I3 CE!.P 6 SPD I CAB/MIL 2 DCCT 2 O'J.:FI c: 

GCONB 2 IG.., 3 ILC-DPE 4 BCP-INSJ.E 4 BDB-DSDV-DCOF-DTCP 6 BN .. IL!'. 2 
UNB-FASJEP-ENA 3 JORPB.I.-
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